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CHAFITRE PREMIER. INTRODUCTION 

l. La Reunion sur 1' energie et l' iadustril'll.isation • une des reunions d' experts 

de haut niveau preparatoires a la quatrieme Cc~ference generale de l'ONUDI, 

s'est tenu a Oslo (Norvege), du 29 aout au 2 septembre 1983. Elle etait organisee 

par l'ONUDI en cooperation avec le Gouvernement norvegien. Trente-quatre 

experts de 27 pays, y compris le pays hCite, participajent ~).a Reunion. Un 

certain nombre d'observateurs d'organisations internationales etaient egalement 

presents. La liste des participants figure a l'annexe 2. La liste des 

documents soumis a la Reunion est reproduite a l'annexe 3. 

2. Cette reunion, qui etait la derniere de la Serie de reunions preparatoires 

a la quatrieme Conference generale de l'ONUilI, avait pour objectifs l'examen 

des divers aspects de l'energie pour l'industrie et de l'industrie pour l'energie. 

En particulier, la reunion devait etuaier comment l'industrie serait en mesure 

de fournir les biens d'equipement et les autres produits necessaires a la 

production, au transport et a la distribution de l'energie, et elle devait 

egalement etudier comment une meilleure utilisation des facteurs de production 

pourrait faciliter le developpement industriel, tout en tenant compte des 

diverses questions liees a la politique de l'energie, a sa gestion et a sa 

conservation. 

Ouverture de la Re1m:!.nn 

3. Pendant la seance d'ouverture de la Reunion, une i.f:claration du Directeur 

executif de l'ONUDI, M. Abd-El Rahman Khane, a etc lue par son conseiller special 

sur l'energie, M. E. Epremian. Le Directeur executif a ~ttire l'attention sur 

le fait que les pays en developpement, quand ils prendront des decisions et 

des :nesures pour les annees 80 et 90, devront se persuader que les contraintes 

et les possibilites de l'energie et de l'industrie sont des elements essentiel.3 

de leur developpement futur. Cette reunion avait lieu a un moment important, 

car c'etait le moment ou les pays en developpement devaient prendre les 

decisions qui leur permettraient de passer progressivement des importations 

d'energie a une plus grande utilisation de leurs propres ressources et a 
!'amelioration de la gestion de l'ene~gie. 

l 
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4. Etan\: conne que la prospection et l'exploitation des gisements de petrole 

et de gaz exigent des investissements massifs, on prenait de plus en plus 

conscience que les pays en developpement avaient besoin de mettre en valeur 

des sources d I enerisie nouvelles et renouvelables. A cet egard, 1 1 hyCi·c-electricite 

et la biomasse semblaient tout indiquees pour les pays en developpement, non 

seulement d'un point de vue technique mais aussi parce l'exploitation de l'une 

et de l 'autre se prete aussi bien a•.ix grandes installations centralisees qu' aux 

operations de type decentralise, sans exiger la remise en question de la 

politique economique et sociale 1 1 un pays. Parallelement a leurs programmes 

d'exploitation a long terme de l'energie, les pays en developpement avaient 

besoin d'une assistance a court terme pour attenuer l'hemorragie fina.P..~iere 

que represente l'importation de l'energie. Les responsables de l'industrie 

devraient envisager de faire des economies d'energie en adoptant des modifications 

qui ne presentent aucune difficulte et n'exigent pas de grosses depenses, mais 

au5si en investissant da.ns des usines et des installations nouvelles, dent le 

cout serait recupere chaque annee par ces economies. Le Directeur executif 

s'est declare persuade que, dans le cadre plus vaste des reunions que le systeree 

des Nations Unies 1 deja organisees dans le domaine de l'energie et de !'indus­

trialisation, cette Reunion etait une excellente occasion de mettre a~ point 

dans ce domaine un programme precis pratique qui serait avantageux pour les 

pays en developpement. 

5. Druis sa declaration d'ouverture, le Ministre norvegien de la cooperation 

pour le developpement, S.E. Mme Reidun Brusletten, a esti.me 1u'il fallait 

rapidement augmenter l'approvisionnement en energie des pays en developpement 

et qu€, a cet egard, il importait que les pays developpes mettent a leur 

disposition, sous une forme appropriee, toutes les techniq~s energetiques dont 

ils pourraient avoir besoin, et plus particulieremc~t celles qui ont trait a 
!'exploitation des energies nouvelles et renouvelables. ~n effet, les possibilites 

energetiques de l'eau et de la biomasse n'ont pas encore ete utilisees dans les pays 

en develop~ement alors qu'elles y sont abondantes. Le Ministre a souligne ensuite 

que l'energie levrait etre plus largement distribuee pour augmenter le bien-etre 

des populations, particulierement dans les zones rurales ou une meilleure dis,ri­

bution de l'energie permettrait d'accrottre sensiblement la production de denre€s 

alimentaires. A cet egard, l'ONUDI devrsit ~ocer un role important en fournissdnt 

ses con;,ciJ.s et son aide aux entre?rises artisanale:i et industrielles des zones 

ruralc~. ~~iG av~nt rt0 ~0nner deG con~~ilG sur une r~litiqu" ~n0rF~ti1ue appropri~~, 



- 3 -

il ne fallait pas oublier que la situation economique etait tres differente 

dans la plupart des pays en developpement. En conclusion, Mme Brusletten a 

exprime l'espoir que la Reunion pourrait prendre des initiatives constructives 

auxquelles l'ONUDI et les autres organisations interessees pourraient donner suite. 

Election du Bureau 

6. La Reunion a elu M. V1dkunn Hveding President, M. M.K. Sambamurti, M. Abdel P.a0uf 

Radwan et M. LZhao Vice-Pre.;idents, et M. J. de Lima Acioli Rapporteur de la Reunion. 

Adoption de 1 'ordre d•: joUl· 

7. La Reunion a adopte l'ordre du jour qui figure a !'annexe 1. 

8. M. G. S. Gouri, president du Groupe special pour la quatrieme C0nference 

generale de l'ONUDI, a explique que les conferences generales de l'ONUDI etaient 

chargees d'examiner les grands problemes et les grandes questions de politique qui 

influent sur la situation de l'indust~ie dans le monde et recommander a cet egard 

les mesures que devraient prendre les gouvernements et les organisations interna­

tionales, y compris l'ONUDI. La. quatrieme Conference generale, dit-il, se reunirai~ 

au moment ou l'economie mondiale et les mjlieux industriels devraient prendre des 

decisions capital0s. Coa11ne la crise economique se faisait surtout sentir dans le 

domaine O.e 1: industrialisation, la quatrieme Conf,"':rence de 1' ONUDI devrai t se 

preoccuper des moyens de ranimer !'industrialisation afin de donner un nouvel essor 

a l'ensemble du developpement economique. Il fallait envisager l'industrialisation 

suus un nouvel angle, ce qui eta.it precisement l'objet des cinq reunions prepara­

toires a la quatrieme Conference de l'ONUDI, qui devaient se tenir en 1983 pour 

etudier les dcmaines ~ritiques que sont le developpement technique, le develop­

pement des ressources humaines, l'energie destinee a !'industrialisation, la 

cooperation industrielle entre pays en developpement, ainsi q•1e les strategies 

et les politiques de developpement industriel. La Reunion d'Oslo etait la derniere 

de la serie. Ces ~inq domaines etant interdependants, les recOllllll6Ildations des 

precedent es reunions etaient Utiles au debat qui .:2.lai t S 
1 engager et CI eRt pour 

cette raison que les rapports de ces reunions avaient ete mis a la disposition 

des participants. Les recommandations qu'adopterait la Reunion sur l'energie 

et l'industrialisatio~,ajouta M. Gouri, seraient sans aucun doute examinees en 

priorite a la quatrieme Conferenc~ de l'ONUDI, comme elles le meritent. 

l 
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9. Des representants du Secretariat de l'ONUDI ont donne ur. aper~u de la 

documentation soumise a la reunion et des principales questions traitees d~ns 

chacan des d0cuments. 

10. Dc:.ns sa declaration d'ouverture, le president, M. V. Hveding, a soulign~ 

la ·..:omplexi te des liens existant entre l t energie et 1 t industrialisation. 

Les graves problemes de l'energie ont surgi au moment ou les pafs en develop­

pement devaient resoudre beaucoup d'autres difficultes pour mener a bien leur 

industrialisation qui, il faut le rappeler, etaient differentes de celles 

qu'avaient rencontrees les pays developpes pend::i.nt la premiere phase de leur 

industrialisation. S'il n'etait pas possit.le de proposer la meme solution 

a tous les pays en developpement' on pourrait pendant la reunion echange:· des 

experiences et des idees qui pourraient permettre aux gouvernements de preciser 

les problemes a resoudre et de chercher des solutions. C'est dans cet esprit 

que les partir~ipants ~evraient, dit-il, recommander des mesures pratiques et 

concretes. 

11. La ReuniJn a decide d'examiner en seance pleniere le point 4 de l'ordre 

du jou!" - Con::;iderations d 'ordre genfa·al sur l 'industrialisation et 1 'energie 

.fans les pays en develol'pement. Les deliberations sur ce point figurent au 

cha~itre II d~ present rapport. Pour traiter de fa~on plus pertinente les 

points 5, 6, 7 et 8 de l'ordre du jour, deux groupes de travail ont ete 

constitues: l'un traitait de l'exploitation ::le l'er.ergi~ destinee a !'indus­

trialisation et l'autre de la gest~on de l'energie a usage industriel. Le~ 

rapports de ces r'.eu.x groupe~ de trava5. ,_' qui ont ~te adopt es €'n sec..-ice pleniere' 

constituent l'esscntiel des chapitres III et IV. 

l 
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CHAPITRE II. CONSIDERATIONS D'ORDRE GENERAL SUR L'INDUSTRIALISATION 

E'l' L'ENERGIE DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT 

12. La Reunion s'est ~eclaree satisfaite de la documentation ¥repare~ par 

le Secretariat de l'ONUDI et par les participants en ce qui concerne l'energie 

et 1 'industrialisation. Elle a estime que cette documentation perrnettait 

d I etudier de f~On approfondie leS questions importanteS qui figuraient a 
l 'ordre du jour. 

13. La Reunion a ccnstate que les publications abondaient sur les divers 

aspects de l'energie. En outre, cette question avait fait l'objet de beaucoup 

de reunions. A cet egard, on a evoque la resolution que l'Assemblee generale 

avait adoptee a sa trente-septieme s~ssion sur la raise en valeur des ressources 

energetiques des pays en developper1ent (resolution de 1 1 AssembH:e generale 

37/251), ainsi que les activites deployees par les divers crganismes des 

Nations Uni es et d' autres organisE,tions internationales pour promouvoir dans 

les pays en developpement la mise en valeur des ressources energeti~ues. 

14. Le role que joue l'energie, parmi d'autres racteurs importants, dans 

l'acceleration du developpement industriel est apparu dans la Declaration et 

le Plan d I action de Lima' qui ont fixe a 25 % au moiros la part des pays en 

developpement dans la production industrielle mondiale. Pour atteindre en 

l'an 2000 les objectifs de Lima, il faudrait tripler l'actuelle consommation 

annuelle (environ 1 700 millions de tonnes d I equiva.-.ent petrole). Toutefois, 

les pays en developpement se heurtent aux enormes problemes que leur pose 

l'importation de grandes quantites de combustibles classiques pour satisfaire 

leurs besoins industriels et non industriels. Le recours a des sources nouvelles 

et renouvelables n'a pas connu le succes que l'o~ avait prevu. La Reunion 

a examine les rroblemes encrgetiques que doivent actuellement resoudre les pays 

en developpement, particulierement en ce qui concerne les effets de la crise 

economique mondiale sur leur industrialisation. ainsi que les str~.tegies et les 

politiques nationales qu'il convi~niirait d'adopter pour assurer les ~pprovi­

sionneb!ents neces3aires en energie, sanz oublier que les delais sont tres cou~ts. 

15. La Reunion a constate la diversite des payn en developpemcnt en ce qui 

concerne les pha&es du developpement et les l'essourcP.s dont ils disposent. 

Tout en reconnaissant qu'il fallait tenir ~ompte de ces differences pour etudier 

les rapports de 1 I en<?rgie E't dC l 1 focustrie de.nS ~haque pays o el J..e a decide 
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d'exa.miner en priorite les questions communes au plus grand nombre de ~s 

en developpement. Toute mention des pays en developpement devra done etre 

interpretee dens ce sens dans les paragraphes snivants. 

16. La Reunion a constate que la situation economique internationale 

- -cct ;1ellement caracterisee par la stag!'lai,ion de la croissance, la recession et 

des ~endances pr0tectionnistes dans les pays developpes et, de ce fait 9 par 

l'aggravation des termes de l'Gchanee, de la balance des paiements et de la 

dette dans les pays en developpement - a eu des effets nefastes sur les 

perspectives de la croissance industrielle dans le tiers monde. En particulier, 

le cout eleve de l'energie a considerablement freine l'industrialisation des 

pays en developpement. La gravite de cette situation etait d'autant plus 

evidente qu'elle s'opposait a la periode d'industrialisation rapide qu'ont 

connue les pays industriels quand l'energie etait bon marcbe et abondante et 

les taux d'interet peu eleves. 

17. L'augmentation du cout de l'energie a reduit les avoirs en devises et 

cette reduction a restreint la formation de capital et les importations de biens 

intermedia.ires, qui sont b.di3~ensa·o1es Fi. la croissance industrielle. En pleine 

crise de l'energie, le financ~.ment de l'exploitation des ressources energetiques 

indigenes se trouvait en concurrence avec le financement, tout aussi indispensable, 

des programmes de developpement industriel. Faute de moyens techniques 

appropries et de main-d'oeuvre qualifiee, les pay~ en developpement se sont 

heurtes a de nouvelles difficultes pour developper leur secteur energetique. 

18. La Reunion a note que l'escalade des prix de l'energie a ete pendant les 

dix dernieres annees un des grands obstacles au developpement industriel. 

Le cont des importations d'energie a depasse pour les pays en developpement 

50 % de la valeur de leurs export~tions, surtout a cause du flechissemen~ du 

prix des produits de base et de l'affaiblissement de la demande d'articles 

manufactures. La baisse apparente du prix du petrole est peut-etre illusoire, 

a court terme tout au moins. Bien que la tendance du prix de l'energie pa.rilt 

a moyen terme moins defavorable, le cout des importations d'~~ergie est reste 

pour les pays en developpement un probleme tres delicat. Et la baisse temporaire 

a ete tres prejudiciahle dans les pays developpes awe recherches techniques 

sur les energies de substitution. 

-, 
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19. Le grand probliille est do~c de savoir colllIIlent on pourra appuyer l'industria­

lisation des pays en developpement dans la mesure ou elle depend de l'appro­

visionnement en energie, dont l'exploitation exige de grosses depenses et dns 

importations de materiel et techniques. Toutes ces depenses ont largement 

depasse les prix des exportations traditionnelles de marchandises, qui avait 

atteint en 1982 son plus Das niveau depuis 50 ans. Un certain redressement 

est en cours, mais il ne suffit pas a compenser les importations c'equipements 

et de techniques. 

20. Cette situation exigeait une reevaluation des politiques et des strategies 

industrielles ainsi qu'un reexamen des politiques energetiques correspondantes. 

Etant donne que l'industrie etait le plus gros debouche de l'encrgie ei; qu'E 

representait 30 a 50 % de la conso:r:1mation totale, tout progres industriel se 

repercutait sur le secteur energetique de la meme fa~on que tout progres dans 

le secteur energetique se repercutait sur l'industrie. Lataille et la structur0 

du secteur industriel fixaient la quantite d'energie necessaire et, jusqu'a 

un certain point, 300 type. :::...es approvisionnements en energie 2t leur cofit 

•:Xer<;aient ewe aussi une tres !°Orte in:· t c«.:n;:e. 

21. En examinant I.es deux questions complementaires qui sont l'energie et 

l'industrialisation, la Reunion a pris note des trois aspects essentiels de 

l'interaction energie-industrie, a savoir ; l'"encrgie pour l'indu3trie", 

l'"industrie pour l'energie" et la "gestion de l'energie". 

22. Le concept d'"energie ·pour l'industrie" se rapporte a la mise au point de 

methodes d'indu.strialisation nppropriees aux possibilites locales d'approvision­

nement en energie. Il recouvre la mise au point ou !'adaptation de procedes 

et de produits energetiquement parlant efficaces et/OU appropriees. 11 recouvre 

egalement des procedes et des produits inedits, ainsi que la recherche systema­

ti~ue de solutions plus avantageuses telles que le recours a une ener~ie 

hydro-electrique abondante et ban marche pour la production de l'alwninium. 

23. La Reunion a note qu'il y avait une forte correlation entre les caracte­

ristiques de l'approvisionnement en energie - type, qualite, localisation, 

cont, etc. - et celles de l'industrie correspondante qui pourrait etre installee 

- sect8ur, taille, localisation, potentiel d'exportation, procedes, etc. 



Parmi les solutions possibles, les pays en voie de developpement pourraient 

evider.unent choisir la prospection et !'exploitation de combustibles fossiles 

indigenes tels que le petrole, le ga~ et le charbon. En outre, on se preoccupait 

de plus en plu:... Jes sources d'enerzie nouvelles et renouvelables, qui comprenaient 

naturellement l'energie eolienne, l'energie solaire et la geothermie. 

24. L'"industrie pour l'energie" s'applique a l'industrie consideree comme 

un fournisseur de facteurs de production et de services pour le secteur de 

l'energie. Elle porte Sur la creation de l'industrie des biens d'aquipement et 

des services d'organisation industrielle qui soot indispensables a !'exploitation 

des sources d'energie en general et a celles de~ sources d'energie nouvelles 

et renouvelables en particulier. El~e comprend la production des equipements 

particuliers qu'exige l'exec 1tion des projets elabores dans le secteur de 

l'energie : recherche petroliere, extraction du charbon, centrales hydro­

electriques, lignes de transport, etc. Mais 1'industrie joue encore un role 

capital pour !'exploitation de l'energie car elle intervient dans la trans­

formation des combustibles primaires ou des matieres premieres particulieres 

qui servent a produire des combustibles secondaires OU speciaux tels que les 

derives du petrole, les produits petrochimiques, le charbon, le charbon de 

tois, etc. Toutes ces activites supposent que les pays en developpement ont 

pu se doter de taus les moyens scientifiques, techniques et industriels dont 

ils ont besoin pour mener a bien les travaux de recherche, de conception et 

d'organisation qui sont indispensables a la creation et a !'utilisation des 

tres nombreux biens d'equipement qu'emploie le secteur de l'energie. 

25. La "gestion de l'energie a usage industriel" s'applique a la planification 

de la production et de !'utilisation de l'energie, tant a !'echelon b&tional 

qu'a !'echelon de l'entreprise, de telle sorte qu'on puisse donner a l'industrie 

locale le maximum d'autonomie et d'efficacite en ce qui concerne ses besoins 

en energie. 

26. La r.~union a svuligne qu'il fallait integrer la planification nationale 

de l'energie a celle de l'industrie. Mais il fallait aussi plwiifier l'ene1gie 

a !'echelon de l'entreprise, c'est-a-dire en tenant compte de sa transformation 

et de son eventuelle substitution, des procedes permettant d'economiser de 

l'energie, de !'utilisation de l'equipement dans les meilleures conditions, 

.•. ------------

l 
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des plans de tra•ail, etc. A cela s'ajoutaient les activites d~ soutien 

indispensables a la gestion de l'energie, notamment le progres scientifique et 

technique, l'education et la formation, le financement necessaire pour promouvoir 

et appuyer le devel -ppement energetique industriel, ainsi que les mesures 

legislatives, fiscales et promotionnelles propres a aSSU!"er l'expansion et 

l'amelioration de la production et de la consommation d'energie. 

27. On s'est preoccupe des strategies et des politiques de centralisation et 

de decentralisation de la production industrielle dans le contexte de l'approvisio3-

nement en energie et de ses couts. On a note que les pays restaient maitre 

d'etablir eux-memes leurs strategies et leur politique de developpement industriel. 

L'une et l'aut~e peuvent avoir une influence favorable ou defavorable sur les 

economies d'echelle, l'efficacite, la repartition de la production, le niveau 

de l'emploi et celui des revenus, etc. On s'est egalement demande s'il fallait 

rapproche~ l'industrie des sources c'energie ou faire le contraire. La decentra­

lisation de lr production artisanale etait certainement avantageuse car les 

investissements indispensables etaient minimes et a la purtee des ressources 

financieres des pays en developpement. La production et la distribution de 

l'energie se pretaient a l'implantation d'une garnme etendue d'installations, 

par exemple pour exploiter les ressources hydro-electriques au moyen de micro­

centra~es et de mini-centrales. En outre, le transport des marchandises et 

les services n'exigeraient que peu d'energie. 

28. En examinant l'ensemble des besoins energetiques de l'industrie, la 

Reunion s'est occupee plus particulierement dt la mise en valeur de l'energie 

et de sa gestion, y compris sa conservation. A cet egard, on a fait etat du 

role que jouent dans ces deux domaines les connaissances techniques et la 

capacite de la production ind~strielle. S'il etait difficile d'etablir un ordre 

de priorite pour la repartition des ressources, on s'est accorde a rer.onnaitre 

que la gestion de l'energie, et plus particulierement sa conservation, avait 

a court terme beaucoup d'importance car de modestes investisaements permettaient 

d'economistr jusqu'a 30 % d'energie. En revanche, le developpement energetique 

etait a plus long termt indispensable pour maintenir le rythme du developpement 

general, et il ne fallait done negliger aucun effort pour exploiter toutes les 

sources d'energie disponibles. Comme cos travaux exigeRient sans aucun doute 

de gros investissements et qu'ils seraient dans les conditions economiques 

du moment inacessibles a beaucoup de pays, on a estime que les pays interesses 

devraient recourir a la cooperation et a des ententes regionales. A cet egard, 
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on a evoqu.e la possibilite de construire des "barrages regionaux", car les 

bPSOins energetiques d'un pays Seraient trap faibles par rapport a le production 

envisagee et la charge financiere serait trop lourde pour un seul pays. Dans 

ces conditio,_3, l'exploitation des ressources energetiques sera peut-etre 

la consequence d'une action entreprise en commun par ~lusieurs pays. Cette 

action d'interet regional pc~rrait etre avantageuse pour taus les pays parti-

cipants, qu'il s'agisse de la formation, de l'i~formation, de la planification 

et des services consultatifs. 

29. La reunion a reconnu que le financement etait un des plus gra·. es problemes 

que les pays en developpement ~evaient resoudre pour mettre au point leurs 

programmes concernant l'energi~ destinee a l'industrialisation. La Reunion a 

dcnc souligne qu'il etait urgent de mobiliser les ressources financieres indis­

pensables a l'exploitation de l'ev~rgie, en particulier pour les grands projets 

prevoyant une cooperation regiomale. A cet egard, elle a egal~ment souligne 

que l'assistance technique avait beaucoup d'importance pour ~e financement des 

operations de preinvest;ssement. 

30. Enfin, et ~e n'etait pas le mains important, il etait essentiel de tenir 

compte des consequences sociales et ecologiques au moment de la mise au point 

d I Uil programme d I eXplOi tat ion et de gestion de 1 t energie a US age indUStrie.1 .• 

Par exemple, les prc~ra.mmes relatifs a·.i bois de feu posaient le gra·.re probleme 

Ju reboisement et de leurs effets nefastes sur l'environnement par suite de 

l'extension du deboisement, de l'erosion des sols, de la disparition des 

plantes, ".:tc. En fait, la degradation de l' environnement due a l 'extension du 

deboisement a deja atteint un stade critique dans beaucoup de regions des pays 

en developpement, mais la lutte centre ce desastre ecologique mena~ant a ete 

entravee par la quasi-impossibilite de financer des programmes de reboisement 

et par la hausse rapide du prix du pet.role et des autres combustibles, qui a 

entraine une nouvelle augmentation de la consommation du bois de feu. 

31. Dans tous ces domaines, l 'ONUDI :ievrait joue1· le role de catalyseur, de 

promoteur et de diffuseur de !'information. Toutefois, on a note qu'il 

appartenait aux pays en developpement eux-memes de fournir l'essentiel de l'effort 

indispensabl2 a l'exploitation et a la gestion de l'energie, ainsi qu'a la 

mobi 1.isation des moyens de financement. Mais les pays industrialises avaient 

un granl rOle a jouer pour faciliter la tdche aux pays en developpement. L'ONUDI 

pourrait apporter son concours en faisant mieux connaitre les nouvelles techniques 
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et en aidant les pays en developpement a cboisir pour leurs programmes d'indus­

trialisation les equipements ~yant le meilleur rendement energetique. L'ONUDI 

rourrait aussi apporter son concours pour determiner le potentiel energetique 

d'une regicn, de f~on a engager et a appuyer toute action multinationale. 
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CHAPITRE III. EXPLOITATION DE L'ENERGIE DESTINEE 

_\ L' INDUSTRIALISATION 

32. ~ mandat et la composition du Groupe de travail n° 1 figurent a l'annexe 4. 

Conformement a ce mandat et compte tenu de la documentation fournie, le 

Groupe de travail a tenu trois seances qui lui ont perinis de degager dans des 

cas pre~is :m ensemble de principes directeurs, de mesures de soutien et de 

recommandation~. 

33. La Heunion a examine les questions que devaient resoudre les pays en 

developpement pour mettre les ressources energetiques au service du developpement 

iudustriel. Pour chaque grande ressource energetique et chaque option technique, 

elle a etudie les obstacles majeurs qui s'opposent a son utilisation et cel~e a 

recommandee aux echelons national, regional et international des mesures qui 

permettraient de surmonter ces obstacles dans les meilleures conditions. 

34. L'importance de la planification nationale a ete soulignee pour l'energie 

a us~ge industriel. On a reconnu que l'energie etait lUle des conditions 

indispen3ables a la mise en rou~e de l'industrialisation et a son soutien, et 

que l'exploitation de l'energie pourrait etre lUl moyen d'equilibrer la croissance 

des di verses regions d 'un pays. Depuis db: ans l 'energie joue un ~·6le de plus 

en plus important dans la strategie industrielle. Que l'existence et le cout 

de3 ressources energetiques soient consideres comme lllle contrainte ou lllle 

occasion a saisir, il faut en tenir compte dans toute planification nationale 

du developpement industriel. De toute evidence, les strategies pour la mise 

en valeur des ressources energetiques varient d'un pays a l'a~tre. La Rzunion 

s'est efforcee de dP.gager les elements COllDlllUlS a beaucoup de pays. 

A. Ressources energetiques et technologie 

35. Outre les possibilites offertes par les reszources energetiques decrites 

ci-dessous, la Retmion a consid.ere que les pays en developpement devraient 

envisager, quand ils etabliraient des programmes pour l'exploitation de leurs 

propres resso~rces energetiques, de recourir a d'autres sources telles que la 

geothermie, l'energie eolienne et l'energie macromotrice. Elle a decide de ne 

pas examiner ces sources d'energie car elles etaient liees a des conditions 

geographiq1es tres particulieres et ne se pr!taient par consequent qu'a des 

applicat~vns limitees. 

-, 
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a) Petrole 

36. Mis a part les actuels pays producteurs de petrole, les pays en dev~lop­

pement n'ont fait l'objet que de tres peu de recherches petrolieres malgre ~es 

possibilites qu'ils doivent a la geologie. En fait, au cours des dernieres 

a.nnees, le nombre des puits d'exrlo~ation est reste a peu pres constant da.ns 

les pays en developpement ilr.porta.teurs de petrole (mis a part une augmentation 

autour de 1976) et, exprime en pourcentd.ge du total mondial, il s 'es·.: a.baisse 

a 3,1 % en 1980. Plusieurs raisons expliquent cette situat'_on. Une de ces 

ra.isons est que les compagnies petrolieres internationales preferent prospecter 

dans les regions OU ~lles peuvent faire des decouvertes importa.ntes a moindre 

risque. Des pays import&teurs ont beaucoup de gisements de petrole t~op importants 

pour leurs besoins, mais ces gisements sont negligeables quand on les comFa:e 

aux ~arches mondiaux. 

37. La reunion a estime que les pays en developpement devaient entreprendre 

des programmes plus a.ctifs pour prospecter et exploiter ces gisements petroliers. 

Mais ces pays auront besoin d'une assistance da.ns des domaines tres varies 

Formation ada.ptee a tous les aspects de la prospection et de 

l'exploitation; 

Administration et gestion, y compris la negociation et la passation 

de ccntrats concernant la prospection et la production du petrole; 

Elaboration de programmes, y compris le rassemblement des donnees, la 

mise au point des projets, l'etablissement de la strategie et la 

promotion de l'exploitati0n du petrole; 

Developpement institutionnel dans les domaines de la prospection, des 

forages productifs et de l'amelioration de la productivite des forages, 

de la technique particuliere aux reservoirs, des techniques de raffinage 

et d'autres travaux connexes. 

38. Toutes ces activitee doivent etre adaptees aux be3oins de l'e·q>loitation 

des petits gisements du petrole. En definitive, il s'agit de mobili~er des 

moyens de financement et de recruter des specialistes dans le pays pour mener 

a bien des programmes de prospection et de mise en valcur. Ces travaux seraient 

executes dans les meilleuren conditions, si l'on pouvait beneficier d'une 

cooperation a !'echelon regional et d 1 une cooperation entre entreprises privees 

et publiques s'occupant de la prospection et de !'exploitation des gisements 

de pctrole. 
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b) Charbon 

39. Le charbon et les autres combustibles fossiles solides tels que le lignite 

et la tourbe sont des ressources d'avenir pour beaucoup de pays en develop­

pement. Plusie~rs pays, dont l'Inde est un bon exemple, s'efforcent d'inverser 

l'evolution recente qui voulait que l'on substitue le petrole au Charbon. 

D'autres pays ont des ressources appreciabl ~s - souvent SC.'..'S forme de petits 

gisements - qui n'ont jamais ete exploites. Dans tous les cas OU le charbon 

est une ~esscurce indigeue, on peut penser qu'il restera sensiblement moins 

cher que le petrole. En tout cas, pour les pays qui sont tres largement 

tributaires dil petrole, l'apport de charbons indigenes represente une diversifi­

cation strategique de l'offre. A cet egard, la Reunion a note que les 

transports limitaient !'utilisation des ressourc~s int~rieures de charbon. 

Les techniques que les pays en developpement pou~raient employer pour exploiter 

des gisements peu importants et ~e qualite inferieure sont inadequates ou 

inexistantes. 

40. La. creation d'une industrie nationale charbonniere est une tache tres 

complexe. Tout d'abord, il faut disposer de donnees suffisantes pour evaluer 

l'ampleur et la qua~ite des ressources nationales. La. mise au point d'Wle 

strategie pour l'exploitation des gisements de charbon exige l'adoption 

d'un programme visant a coordonner les investissements dans l'extraction du 

charbon (ou les installations d'importation), le transport, les centrales 

utilisant du Charbon OU leS equipements industriels. 

41. Les organisations internationales et d'autres organismes peuvent apporter 

une aide appreciable aux pays en developpement qui en feront la demande pour 

exploiter des gisements de charbon en adoptant des programmes portant sur les 

domaines suivants : 

Planification strategique : comme indique plus haut, la mise au point 

d'un programme national concernant les ressources charbonnieres exige 

des connaissances techniques dans plusieurs domaines particuliers et 

!'analyse systematique des problemes a resoudre; 

Formation et mecanismes institutionnels : les pays qui n'ont pas encore 

exp~oite leurs ressources charbonnieres auront besoin d'une assistance 

I-Ollr formPr di' la maj n-d 'oeuvre et ere er des mecani smes i :isti tutionnel R. 

-1 



Techniques d'extraction : il y aura beaucoup de travail a accomplir 

pour identifier, adopter et, peut-etre, mettre au poin~ des techniques 

pour rentabiliser l'extraction des charbons maigres contejUS dans des 

gisements peu importants; 

Techniques d'utilisation : les pays ant besoin d'acceder plus fa~ilement 

a des informations plus precises sur les techniques concernant l'utili­

sation du charbon. La reconversion au charbon peut etre facilitee par 

le recours a des techniques telles que les melanges charbon-mazout et 

charbon-eau, qui peuvent etre employes sans grande modification dans 

les installations utilisant le mazout. 

42. La Reunion a note que la Commission economique des Nations Unies pour 

l 1 Europe a~-ai.t recueilli une abondante inform~tion qui pourrait Scrvir a la 

mise au point de programmes nationaux concernant le charbon. 

c) Gaz naturel 

43. Des reserves de gaz naturel existent dar.s be .ucoup de pays en developpement, 

notamment dans 30 pays qui importent a l'heure actuelle du petrole. Dans 

beaucoup de pays producteurs de p~trole, le gaz associe au petrole est brUle 

a la torchere et constitue une ressource "libre". Alors que les gaz naturels 

liquefies, y compris le gaz de petrole liquefie, sont directement utilisables, 

l'emploi du gaz naturel est actuellement limite par le cout eleve des transports 

et des infrastructures de distribution. Des etudes recentes de la Banque mondiale 

indiquent que la production de gaz naturel national est moins couteuse qu'on 

ne 1' avai t cru. 

44. L'exploitation du gaz naturel et son emploi dans l 'industrie exigent e1".alem.,nt. 

u,e planification strategique nationale. Certains pays ( 1' Ind.e notamment) 

restreignent l'emploi du gaz nature! a la fabrication des engrais et des produits 

petrochimiques, a telle enseigne que la pro.iuction d'energie n'e:~t ·111'11ne utilisati·:m 

temporaire. Si le gaz naturel devait devenir un des grands combustibles industri~ls, 

cela se repercutera~t sur la localisation et la nature du developpement industriel. 

La valeur des ressources au gaz naturel augmenterait sensiblement dans les pays 

en <Ieveloppement si ces ressources pouvaient etre utilisees dans le secteur des 

transports. Certaines methodes d'utilisation du gaz comprime OU du JaZ transforme 

en methanol pourraient etre tres avanta.geuses pour plusieurs pays en developpement. 
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45. La reunion a estime qu'une assistance internationale clans les dcaaines 

~uivants pourrait encourager l'exploitation du gaz nature! a usage industriel 

Assistance technique pour ~a mise au point de strategies national.es 

concernant l 't•xploitation et I 'utilisation du gaz naturel; 

Extraction a petite tchelle. Il conviendrait d'etudier les techniques 

d'utilisation de ce type de gaz nature!. Cette etude pourrait debaucher 

sur un document d'information et des moyens de fol'1118.tion; 

Un programme pour evaluer et appuyer la recherche, mettre au point et 

demontrer les techniques d'utilisation du gaz nature! dans le secteur 

des transports. 

d) L'exploitation de l'energie bydro-elec~rique 

46. Les techniques d'exploitation de l'energie hydro-electrique sont deja 

anciennes et elles ant un grand role a jouer dans les pays en develcppement pour 

la fourniture de l'electricite necessaire a leur developpement industriel et 

economique. La reunion a note qu'on n'avait encore exploite que 9 % du potentiel 

hydro-electrique des pays en developpement. Traditionnellement, ces techniques 

ont ete appliquees dans beaucoup de pays en developpement pour la creation de 

grandes installations, construites avec l'aide de l'etranger et exploitees par 

des societes nationales. Depuis le succes enregistre par les petites centrales 

et les mini-centrales, la construction et !'exploitation des instt:.11.ations 

h~·dro-electriques sont devenues a la portee des autori tes locales. 

47. La Reunion a note que la plus grande partie de l'energie hydre>-electrique 

serait a l'avenir fournie par de grandes centrales. Simultanement, elle a 

reconnu que les petites centrales et les mini-centrales devaient surtout fournir 

de l'energie electrique a des reseaux locaux de distribution, qu'il s'agisse 

d'un programme decentralise d'electrification rurale ou d'une partie seulement 

d'un reseau regional plus vaste. Toutefois, ces centrales soot surtout interes­

santes dans les zones rurales encore depourvues de reseaux de distribution et ou 
on ne pt'Ut lew· opposer que des groupes electrogenes Diesel. Dans ces regions 

ecartees, la petite centrale hydro-electrique supporte aisement la comparaison 

avec le diesel a cause de l'escalade des prix des combustibles et de !'incertitude 

de la demande. 

--1 
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48. La Reunion a propose les activites suiva.~tes a l'exa.men des gouvernements 

Eva~uation du potentiel }Jydroelectrique 

49. L'evaluation du potenti~l hydroelectrique peut se faire a l'echelon 

national OU regional. Les diverses evalua+ions permettront aux responsables de 

dett?rminer quels sont les bassins qui se pretent le mieux a l'exploitation de 

1 'ene:·gie hydroelectrique. De nouvelles techniques ont ete mises au poini:; pour 

mener Iapidement a bien ces evaluations~ l'aide de donnees recueillies par tele­

observations, de systemes d'informations geographiques et de micro-ordil!ateurs. 

11 est recanmande aux organismes internationaux d'adopter des methodes leur 

permettant de faire des evaluations en se servant de ces nouveaux systemes. 

Le logiciel et le mate~iel devront ensuite etre mis a la disposition des pays 

qui souhaitent entreprendre un programme de petites centrales hydroelectriques. 

La Reunion a pris note de l'action de l'ONUDI dans ce domaine et elle lui a 

de.mande d'elargi~ son programme pour faire face dans ce domaine a l'accroissement 

de la demande. 

Etudes de p~efaisabilite et de faisabilite 

50. JU3qu'a ces derniers temps, la diffusion de l'information et les echanges 

de renseignements concernant les methodes a adopter pour les etudes de faisabilite 

et les analyses economiques etaient plutot reduits en ce qui concerne les petites 

centrales hydroelectriques. Ce sont evidemment les conditions locales qui imposent 

les methodes a employer pour preparer une etude, le nombre de questions a etudier 

et le type d'analyse economique a executer. De toute fac;on, il faut que l'etude 

fournisse une analyse objective de la situation et qu'elle tienne compte des 

directives concernant le financement. Une certaine imprecision demeure sur ce 

qu'il faut entendre par etude de faisabilite et ce que les institutions financieres 

internationales et les organisations donatrices souhaitent trouver dans l'etude 

d'un projet. On a propose que des methodes types soient mises au point poi.a- executer 

les etudes de faisabilite et les etudes ~e reconnaissance. Il conviendrait de se 

mettre d'accord avec les institutions financieres et les organisations donatrices 

sur la forme et le contenu de ces etudes. Il conviendrait de mettre au point un 

manuel et un ensemble de logiciels (comparables au systeme informatise que l'ONUDI 

a elabore pour faciliter l'ev~luation des projets industriels) et de les mettre a 
la disposition des gouvernements et des entreprises. 

l 

i 
I 

-- I 
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Construction locale de materiel electromecanique 

51. Il est evident que la fabrication locale de ce materiel economiserait des 

devises reu at0ndantes. Dans le cas ou un grand programme de petites cent.rales 

serait ent:r-..:pris, la creation :l'une industrie locale OU regionale Se justifi.erait. 

Parmi le:> pays qui ont deja :!ree ce type d "Lndustrie, on peut mentionner la Chine, 

l'I~de et l'Indonesie, to:.is pays 1ui disposent d'immenses resscurces hydrologiques 

et d'une abondan~e main-d'oeuvre qualifiee. 

52. La Reunio'.1 a note que la coIJstruction .. b materiel des microcentrales - ayant 

une puissance inferieure a 100 kW - peut se faire dans la plupart des pays en 

developpement. Toutefois, les installations d~s mini~ent>ales - ayant une capacite 

Je quelques ~entaines de kW - exigent une infrastructure industrielle beaucoup 

plus importante. C'est l~ une question d'echelle et de marche de l'energie. La 

Reunion a recommande d'entreprendre une etude pour determiner les conditions 

favorables a 11 ~reation d'une industrie electromecanique. Cette etude permettrait 

aux responsables de connaitre l~s conditions a remplir pour assurer la rentabilite 

de cette industrie nouvelle. Deuxiemement, il conviendrait que l'ONUDI redige des 

manuels concernant la creation d'une entreprise manufacturiere et la construction 

des equipements indispensables. La Reunion a reconnu que cette derniere question 

etait complexe et elle a done recommande d'organiser des journees d'etude pour 

l'examiner. 

F'inancement 

)3. Dans beaucoup de pays en developpement, les ressources necessaires a la 

production, au transport et a la distribution de l'electricite ont ete tradition­

nellernent reunies au moyen d'importants prets internationaux. Dans les conditions 

:·in:i:i·i.~r.•c actuelles, il semble douteux que l'on puisse encore se lancer en 

matiere d'enerr,ie dans d'aussi vastes projets. Des mecanismes de financement plus 

ingenieux doivent etre mis au point. On pourrait notamment accroitre la 

participation des banques locales et des organisations rurales, de telle sorte 

que les benefices soient partages, mais aussi les risques. Il parait evident que 

Jes re.asource:::; pourraient etre degagees pour appuyer le lancement d 1une operation 

industriclle locale. La meilleure fa~on de l~ faire serait sans doute de recourir 

2i, une entrepri:::;e mixte, a une filiale OU a toute autre forme de cooperation. 

51+. Unc autrE:: mcthode de financement mains hasardeuse serai t d I indexer 

l'amorti5sement ;,ur la capacite des utilisateurs a as5urer le service de la 

dette. Avcc cette methode, les f'rais financiers augmenteraient vers la fin de 
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la periode d'a.mortissement, c'est-a-dire au moment oii on pent esperer que les 

€illprunteurs seront plus prosperes et qu'ils pourront payer. Les organisations 

des Nations Unies interessees devraient etudier d'autres 3olutions pour financer 

d~s projets d'amenagement hydroelectrique et creer ~es services consultatifs pour 

c-0:1seiller les gouvernements. 

e) Eiomasse 

55. La biomasse, essentiellement representee par le bois de feu, est la plus 

grande source d'energie dans les pays en developpement. D'u.1e fa~on generale, 

ce sont les menages et les tres petites entreprises industrielles qui emploient 

cette forme d'energie. La combustion directe du bois et l'inefficacite de la 

production et de l'utilisation du charbon de bois ont pose de graves problemes 

de deboisement dans beaucoup de regions du monde. Il faut done prendre des 

initiatives pour conserver l'energie fournie par la biomasse tout en augmentant 

sa production. Simultanement, la biomasse peut se preter, a moyen terme tout au 

moins, a une sensible augmentation de la production o'energie indigene a usage 

industriel dans les pays en developpe~ent. Au Bresil, l'ethanol est fabrique 

en grand a partir de la biomasse (canne a sucre et manioc). D'autres pays riches 

en sucre et en amidon envisagent de suivre la meme voie, quand ils ne l'ont pas 

deja fa.it. Mais l'utilisation des plantes sacchariferes 011 des cereales a des 

fins alimentaires limite cette forme de conversion de la biomasse aux seuls pays 

qui ont des excedents agricoles. Le plus souvent, les equipements qu'txigent la 

plupart des techniques de conversion de la biomasse sont relativement simples. 

C'est pourquoi la majeure partie de ces equipements pourrait etre fabriquee 

localement dans les pays en developpem~nt. 

56. La biomasse se prete sous ses differentes formes a beaucoup d'utilisations 

qui se font concurrence. 11 faut done etablir un equilibre entre les diverses 

possibilites d'utilisation de la biomasse - produit alimentaire, aliments du 

betail, matieres premieres et potentiel energetique - tout en tenant compte des 

besoins particuliers et des ressources des pays en developpement. Ceci cxige 

que l'on commence par e...-aluer le volume de la biomasse disponible a l'echelon 

national et/ou regional et que l'on analyse les diverses utilisations finales 

ainsi que leur valeur. Dans la mesure du possible, il s'agit de trouver des 

utilisations complementaires et, par consequent, de recourir de preference a 
des methodes utilisant les dechets agricoles et forestiers. 

57. On dispose de tout un eventail de techniques pour converti~ la biomasse, 

qu'il s'agisse de proc-edes thermochimiqucs ou biochimiques. Comme toutes ces 

techniques se pretent a des innovatinns, il est essentiel que l'ONUDI coopere 
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avec d'autr~s organisations des Nations Unies pour detecter et evaluer toute 

form.e de progres technique qui pourrait etre avantageuse pour les pays en 

developpement. Dans certains cas, le progres technique porte sur l'amelioration 

du rendement et la reduction des prix de revient, mais il peut aussi bien 

debaucher sur des solutions aussi nouvelles qu'imp0rtantes. Il faut a cet egard 

comm.uniquer des informations a jour aux organismes appropries des pays en 

developpement. 

58. Beaucoup de pays se preoccupent de la recherche-developpement en ce qui 

concerne l'energie de la biomasse. Il est done recommande de creer un reseau 

de chercheurs pour etudier cette question, oais en faisant surtout appel a 
ceux des pays en developpement. Il faut aussi crePr a l'echelon regional et 

international des organismes assurant l'echange d'inform.ations techniques 

parfaitement au point et !es mettre en relatiov avec l~s organismes nationaux 

comparables qui communiquent directement les informations aux utilisateurs 

industriels. 

59. Il convient de poursuivre vigoureusement la mise au point de precedes 

rentab~es pour convertir la cellulose et l'hemicellulose en ethanol, car ces 

procedes permettraient d'employer "t..IIle gamme plus etendue de matieres premieres 

et notamment des dechets forestiers et agricoles. La Reunion a note que ce type 

de recherche-developpement pouvait etre entrepris par le Centre international 

pour le genie genetique et la biotechnologie qu'envisage decreer l'ONUDI. 

60. Un autre grand domaine se pretant a des in~vvations est la production du 

methanol a partir de la biomasse. Mais il faut encore demontrer que les divers 

procedes sont rentables et qu'ils peuvent avoir des applications industrielles. 

Ces procedes sont lies, a l'echelon national et regional, a la transformation 

des dechets a.gricoles et forestiers, qui vont des dechets d'huileries traitant 

les palmistes au methane. La production de methamol et d'ethanol a partir de 

la biomasse a encore un aspect interessant pour ~es pays en developpement car, 

mis a part son potentiel energetique, cette p~oduction leur donne directemen~ 

acces aux hydrocarbures sans m~me disposer de resso~rces petrolieres indigenes. 

61. Un autre grand domaine d 1avenir est la production de produits substituables 

au gazole tels que les huiles vegetales. Toutefois, il faut encore faire beaucoup 

de travaux de recherche-developpem~nt avant de cormnercialiser des procedes. Mais 

il faut aussi multiplier les innovationq techniques concernant la biomasse et 

accelerer leur transfert, tout en favorisant lans les pays en developpement les 

creations et les realisations locales. La Reunion a estime que l'ONUDI devrait 

Jouer un r3le importaut a cet egard en organisant des journees d'etude et en 

diffusant deo manuels. 
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f) Energie solaire 

62. L'exploitation de l'energie solaire destinee a diverses applications se 

developpc selon aeux grandes techniques : l'une consiste a absorber la chaleur 

due a l'energie solaire par l'intermediaire ~·un ensemble de capteurs et a 
l'utiliser directement OU apres Sa transformation en energie mecanique; l'autre 

consiste a produire directement de l'electricite avec des cellules photovoltaiques. 

La technique thermique, qui repose sur la mise en oeuvre de capteurs aussi simples 

que perfectionnes, est actuellement tres au point et elle est applicable dans les 

industries n'exigeant que des temperatures peu elevees OU moyennes. Elle Pe prete 

egalement au prechauffage et a la climatisation. Le sechage solaire de certaines 

recoltes est lui aussi une prati~ue etablie de longue date et qui se prete a de 

multiples applications. L'autre technique, celle de l'energie photovoltaique, 

est elle aussi tres au point et elle se prete cle fa~on remarquable aux applic:·.tions 

de petite envergure. Toutefois, le prix de revient des cellules solaires a partir 

des techniques actuelles est eleve, ~t on ne dispcse encore d'aucune technique 

pour stocker a bas prix l'electricite. Sous leurs form.es actuelles, les cellules 

solaires n'ont d'applications rentables que dans les regions ecartees. On met au 

point actuelleinent des procetles nouveaux et moins cofiteux pour fabriquer des 

cellules solaire~, et tout indique que les prix de revient seront dans un avenir 

previsible a la portee de regions ~oins ecartees. 

63. Une des grandes difficultes qui s'oppose a l'heure actuelle a l'adoption 

de l'energie solaire thermique dans les pays en developpement est l'absence 

d'information sur ses applications possibles dans l'industrie et le manque de 

connaissance permettant de concevoir et de fabriquer des installations pour les 

applications part.iculieres. 

64. La premiere chose que doit faire un pays est de reunir les donnees sur 

l'isolation qui sont indispensubles pour evaluer la rentabilite d~s application5 

de l'energie solaire. L'evaluation des diverses applications possibles de 

1 I energie SOlaire Joi t enSUl te et re fai te pour etablir Uil pr0t-,i"8.lllllle nat,ion:11. 

Un point important a considerer sera d'etudier dans quelle mesure le pays peut 

assurer lui-m!me la construction des equipements solaires. 

65. La Reunion a estime que l'ONUDI pourrait utilement agir dans deux domaines 

aifferents de l'energie solaire 

- Aider les pays a evaluer les possibilites des procedes thcrmiques dans 

l'industrie et, le cas echeant, a appliquer ces techniques qui permettent, 

si l'echelle le permet, de creer localement des installations de fabrication 

et d'n:;semblage; 

-1 
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- Encourager et appuyer dans les pays en developpement la recherche 

concernant les techniques de fabrication des equipements photovGltaiques 

pour exploiter l'energie solaire. 

g) Energie nucleaire 

66. La Reunion a reconnu que l'energie nucleaire etait une autre option pour 

la production de l'electricite et qu'elle pouvait etre envisagee par les pays 

en developpement. Plusieurs pays en developpement ont deja des centrales nucleaires 

en etat de marche et quelques-uns se sont lances dans des programmes d'energie 

nucleaire. On prevoit que 20 pays en developpement disposeront a la fin du siecle 

de leurs propres centrales nucleaires. 

67. L'introduction de l'energie aucleaire dans les pays en developpement a ete 

freinee par diverses causes, a savoir : 

- L'absence de l'infrastructure necessaire; 

Vinexistence de centrales petites ou moyennes qui pourraient s'adapter 

aux installations energetiques existantes; 

- L'ampleur des depenses d'investissement; 

- La longueur des periodes de preparation; 

- L'absence de personnel qualifie et convenablement forme pour aseurer 

l'entretien des centrales; 

Les considerations de securite qui exigent un Cu~trole de qualite tres 

rigoureux. 

68. L'experience montre que les pays en developpement ont generalement besoin 

de passer des accords pour la fourniture des equipements et du materiel; ils 

ont aussi besoin de programmes a long terme pour former de la main-d'oeuvre et 

mobiliser leurs propres industries; ils ont enfin besoin d'aide pour financer 

des recherches et les mener a bien. L'utilisation de l'energie nucleaire a des 

fins pacifiques exige une cooperation globale, des ~ccords internationaux et 

regionaux, ainsi que des echanges d'informations. Etant donne le caractere 

particulier de l'energie nucleaire, les gouvernements devront, avant de s'engager 

dans cette voie, examiner ce qu'ils peuirent faire sans nuire a l'ensemble de leur 

strategie energetique et a leur developpement socio-economique. 
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B. Conclusions generales et recomme.ndatit~s 

69. Plusieurs questions communes aux diverses combinaisons Jes ressources et 

des techniques doivent etre precisees. Ces points coDD11uns font ressortir les 

combinaisons sur lesquelles devraient porter les initiatives internationales et 

ils permettent de jeter les b~ses de grands programmes mettant en jeu plusieurs 

techniques. 

a) Biens d'equipement destines au secteur energetique 

70. Un des grands objectifs de l"exploitation des ressources energetiques est 

d'augmenter la part de la production ~ationale dans le cout total du ~ervice 

que l'on envisage de fournir. Les pays s'efforceront de fabriquer la plus grande 

partie possible de l'equipement necessaire a la mise en oeuvre de chacune des 

combinaisons techniques examinees plus haut. Les techniques appropriees aux 

ressources renouvelables, en particulier, exigent de gros capitaux. Nul n'a 

interet a remplacer des importations de petrole par des formes d'energie qui 

exigent des importations. 

71. Les pays qui veulent se doter d'une industrie des biens d'equipement pour 

exploiter leur energie peuvent suivre une progression naturelle. Le premier stade, 

et peut-etre celui qui exige la plus grande attentioh, est la creation d'installations 

pour reparer et entretenir les equipements energetiques. La mise en place de ce~ 

installations et l~ fourniture de pieces detachees adequates amelioreront l'utili­

sation des equipements existants. Quant aux programmes d'entretien, ils prolongeront 

la duree des equipements et reduiront les investissements par unite produite. 

72. Au stade suivant de la creation d'une industrie des equipements necessaires 

au secteur energetique, il faut s'assurer le concours d'un industriel d'un pays 

developpe notamment en obtenant une licence ou en creant une entreprise mixte, etc. 

Le dernier stade est $Ouvent compromis par l'exiguite du ma.rche local. Cet 

inconvenient peut etre surmonte par une coordination regionale de la fabrication 

de divers types d'equipements destines au secteur energetique. 

73. Ces questions donnent a penser que l' mwor et d I autres organismNl inter­

nationaux doivent mettre sur pied un grand programme. A cet egard, la Reunion 

a approuve la 3uggestion de la Reunion d'experts de haut niveau preparatoire a 
la quatrieme Conference generale de l'ONUDI sur l'acceleration de la mise en valeur 

des reasources humaines en vue de l'industrialisation, organisee par l'ONUDI 

a Yaounde (Republique-Unie du Cameroun), du 30 mai au 3 juin 1983, qui a souhaite 
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qu'un programme soit elabore po~r entreprendre localement l'entretien 

d'installations industrielles, peut-etre par l'intermediaire d'instituts 

d'entretien industriel a fins multiples. 

74. Pour les equipements necessaires au secteur energetique, des pa;ys avaient 

aussi besoin d' ·.me assistance pour determiner leurs besoins et peut-etre pour 

passer des contrats de fabrication a"ec des partenaires des pays developpe"'. 

Une assistance n'est pas mains necessaire pour la conception, le financement 

et la construction des installations industrielles locales. L'ONUDI pourrait 

aussi jouer un role important pour preparer et negocier des accords industriels 

regionaux. 

b) Diffusion de !'information 

75. Les pays en voie ie developpement affirment souvent. qu'un de leur plus 

grand besoin dans le domaine de l'energie a usage industriel est celui d'une 

information detaillee sur les techniques - comprenant notamment les coilts, les 

caracteristiques, l'experience acquise en matiere d'applications et de fabrication -

malgre le grand nombre de programmes de transfert d'informations executes par divers 

organismes,y compris l'ONUDI. La Reunion a recommande quP. l'ONUDI, en cooperation 

avec les organisations internationales appropriees, examine les besoins concernant 

l'echange d'informations dans ce domaine et 1 1 efficacite des programmes en cours, 

de fa~on a y apporter toutes modifications que pourrait exiger la creatio~ d'un 

veritable reseau d'information. Ce reseau devrait aussi faciliter entre pays en 

developpement l'echange de donnees d'experiences en ce qui eoncerne l'energie et 

l'indubtrie, et il devrait aussi permettre decreer entre ces divers pays un marche 

des equipenents necessaires au secteur energetique. Ce reseau aurait en particulier 

le grand avantage de multiplier les points d'acces a !'information. 

c) Planification strategique 

76. On a deja dit que !'exploitation de l'energie a usage industriel exigeait 

une planification strategique a !'echelon national. Toutefois, comme UD exces 

de planification risque toujours de faire obstacle au progres, il faut s'assurer 

que cette planification facilitera le progres et les investissements productifs. 

L'ONUDI et les autres organismes des Nations Unies pourraient apporter aux pays 

une assistance technique de f~on qu'ils puissent planifier leur systeme de 

ressources energetiques. En matiere de planification, l'assistance devrait avoir 

pour but la creation d'un organisme national permanent qui assurerait une 

planification integree. 

l 
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d) Considerations sociales et ecologiques 

77. Les systemes energetiqves peuvent avoir des effets non negligeables sur 

la sante et le bien-etre d~s ~opulations. Au moment ou les pays font un choix 

entre divers systemes d 1 energie a usage industriel et envisagent la creation de 

systemes tres importants, ,ar exemple pour l'exploitation du charbon, il est 

important que les considerations ecologiques fassent partie integrante de tout 

procede adopte. Il arrive trap souvent dans les pays industrialises que les 

effets sur l'environnement sont examines trop tard et qu'ils entravent la mise 

en valeur; cet exemple ne doit pas etre suivi par les pays en developpement. 

Meme si les normes ecologiques et sanitaires, les pratiques et les criteres en 

vigueur dans les pays industrialises ne conviennent pas toujours aux pays en 

developpement, ils pourraient etre utilement adaptes a leurs situations 

particulieres. Il serait utile que plusieurs o~ganismes internationaux appuient 

un ou plusieurs programmes pilotes pour faciliter l'integration des considerations 

sociales et ecologiques dans les strategies et les programmes d'exploitation de 

l'energie. 
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CHAPITRE IV. G?:STION DE L'ENERGIE A USAGES INDUSTRIELS 

78. Le lll8.!ldat et la composition du Groupe de traV&.il No 2 figurent a 1 'annexe 4. 

Conformement ace 1'18.ndat tt sur la b~se de la dOCUDlentation dont il disposait, 

le Gr0upe de travail a tenu trois reunions qui ont abouti a !'elaboration de 

decisions de principe, de mesures d'appui international et de recommandations 

relatives a des mesures determinees exposees ci-apres. 

79. Les participants ont reconnu que l'energie etait un des facteurs essentiels 

du developpement industriel. L'escalade des prix de l'energie au cours des 

dix dernieres annees exige de profondes modifications structurelles de la gestion 

i:1dustrielle, de l 'eventail des produi ts et des procedes techniques. Ces modi­

fications ont pu etre assurees par une planification rationnelle de !'utilisation 

de l'energie arechelle nationale et regionale et dans les usines, dans les 

industries exis~antes connne dans les industries nouvelles. Les pays industria­

lises ont done acquis une experience considerable en matiere de gestion de 

l'energie a usage industriel. 

80. Dans les pays en developpement, on a releve les difficaltes suivantes. 

Un certain nombre d'entreprises industrielles p~~ites et moyennes qui utilisent 

diverses techniques de production fabriquent iifferents produits et emploient 

des materiaux locaux n'ayant guere fait l'objet de travaux de recherche et de 

developpement. Certaines de ces industries, telles que l'industrie alimentaire, 

la fabrication de briques et la poterie font appel a des energies non co111111er­

ciales dont la fourniture est de plus en plus aleatoire. Les participants ont 

constate en outre qu'a ces difficultes s'ajoutent des blocages techniques, 

economiques et financiers imposant des mesures et des types de formation qui 

ne peuvent etre integralement calques sur le systeme de conservation de 

l'energie qu'appliquent les pays developpes. Les difficultes techniques sont 

essentiellement liees a un manque d'information, de moyens pour evaluer les 

bilans energetiques et de connaissances en matiere de gestion energetique, 

tant a l'echelon national qu'a celui de l'entreprise, mais la penurie 

d'equipement approprie et de main-d'oeuvre capable de mener a bien de simples 

operations de conservation de l'energie joue aussi son role a cet egard. 
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81. Les difficultes economiques et financieres sont dues~ l'impossibilite 

d'obtenir des capitaux a faible tawc d'inter~t et a une distorsion des prix 

de l'energie et des produits industriels, qui font obstacle aux investis­

sements importants dans les prograiiunes de conservation de l'energie. 

A. Disposition a prendre par les poUVC>irs publics des Pays en developpement 

82. Les participants ant estime qu'en Jllatiere de gestion industrielle de 

l'energie, les pouvoirs publics devraient prendre les dispositions suivantes 

a) Fixation du prix de l'energie a usage industriel 

83. Les politiques en matiere de prix de l'energie a usage industriel doivent 

premierement tenir compte des niveaux absolus et relatifs des couts des divers 

types d'energie ccmm.unement employes par l'industrie (produits petroliers, gaz, 

charbon, electricite) et deuxiP.~ement se fonder, le cas echeant, sur une 

structure de prix (tarifs de l'el~ctricite et du gaz nature!) qui offre aux 

entreprises les stimulants necessaires pour ameliorer leur rendement energetique 

par la conservation et par la conversion a l'utilisation d'autres combustibles. 

Les strategies relatives a la fixation des prix dependent ~e parametres 

particuliers a chaque pays, mais il existe de bonnes raisons de penser que 

les prix de l'energie a usage industriel doivent etre ajustes en fonction du 

cout de la mise en valeur a long terme de aouvelles sources d'energie. 

b} Stimulants 

54. Malgre les avantages qu'offrent des investissements axes sur l'economie 

d'energie, des stimulants s~ sont reveles necessaires pour surmonter l'inertie 

qui fait obstacle a des investissements en vue de la co.1servation de l 'energie 

meme lorsque la politique pratiquee en matiere de prix s'y prete. Dans 

certaines industries, les investissements en vue de la conservation de l'energie 

ne beneficient pas d'un rang de priorite eleve dans le budget d'investissement, 

en raison de leurs incidences relativement faibles sur les couts totaux de 

production. Les stimulants comprennent les dons, les prets a faible taux 

d'interet, les stimulants fiscaux et les subventions pour l'execution de 

contrOles de ge~tion. Il. convient toutefois de veiller a ce que ces subventions 

ne devieLnent pas un element permanent des programmes relatifs a l'emploi de 

stimulantu. Ila ete suggere que l'ONUDI entreprenne ace sujet une etude 

comparative et stimule l'interet des pays concernes par des reunions, des 

publications, etc. 
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85. La location de materiel permettrait awe entreprises d'installer des 

appareils pennettant des economies d'energie sans repercussions negatives 

Sur leur bilan et de couvrir les frais de location sur les economies ainsi 

realisees. Les pouvoirs publics devraient fournir le cadre et les stimulants 

financiers necessaires pour promouvoir la C!"eation d 1 e.1treprises de location. 

C'est ainsi qu'il serait possible de louer un laboratoire ~0bile specialise 

dans l'evaluation des bilans energetiques qui se rendrait dans diverses usines 

pour y etablir un diagnostic. Les pays en developpement pourraient aussi 

obtenir du materiel a titre de pret permanent dans le cadre de programmes 

internationaux d'assistance, bilateraux ou multilateraux. 

c) Reglementation 

86. Le cadre reglementaire varie necessairement selon la situation, 1nai ~ il 

est possible de fixer des normes de cor.sommation d'energie pour les chaudieres, 

fourreaux et autres appareils de combustion et parfois aussi pour l'eclairage 

industriel, le chauffage des locaux, etc. Il est beaucoup plus difficile de 

fixer et d'appliquer des normes ne consomma.tion d'energie dans le cas des 

produi ts manufactures. A ce·::. egard, il est particulierement interessant, 

pour la plupart des pays en developpement, de designer des responsables de 

la gestion de l'energie et d'etablir des bilans energetiques dans les entre­

prises industrielles dont la consommation d'energie depasse les nonnes 

minimales. Pour faciliter la mise en oeuvre des mesures de conservation de 

l'energie, il faut veiller ace que le materiel et les instruments soient 

fournis en temps voulu. 

d) Industries decentralisees 

87. Dans un certain nombre de pays en developpement, le secteur industriel 

libre OU decentralise fournit 15 a 60 ~ de la valeur ajoutee des industries 

manufacturieres. Ce secteur emploie souvent plus de personnf s que le secteur 

officiel et il est generalement caracterise par de petites entreprises dont 

les besoins en capitaux sont peu eleves (par unite de production et non point 

toujours par unite de rendement), par une forte intensite de travail et une 

souplesse qui, au niveau des operations et de la gestion, repond aux contraintes 

de l'infrastructure particuliere aux pays en developpement. Les industries 

dec:entralisees utilisent souvent des matieres premieres locales et tendent 
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a reduire les inegalites ~a.ns la re~a.rtitiqn des ~evenus. Elles sont indis­

pensable~ pour repondre aux besoins essentiels (~il!lentation' v~tements, 

logenent}, ta se,tisfaction de ces besoins est ~ l'origine du developpement 

d'indu~tries du secteur libre da,ns 1es doD18.ines de l'alilnentation, des textiles, 

de la fabrication de briques, du travail des metaux et des produits chimiques 

simples tels que les savons et les colorants. Ces industries n'ont pas 

beneficie de l'attention qu'elles meritent pour ce qui est de l'utilisation 

rationnelle de l'energie. 

88. Les industries decentralisees dependent souvent dans uile large mesure 

d'energie non mecanique (humaine ~u animale) ou d'energie non commerciale 

dont l'offre est de mains en mains sure. Les efforts actuels de recherche et 

de developpem.ent en matiere de conservation de l'energie sont menes surtout 

dans les pays en developpement a !'intention des industries centralisee3. 

Il faut done entreprendre des efforts de recherche et de developpement pour 

resoudre Jes problemes de consommation d'energie particuliers aux industries 

decentralisees. Vu les caracteristiques particulieres de ces industries et 

le niveau de competence de la main-d'oeuvre, il peut etre souhaitable que 

les pays en developpement mettent au point un systeme de services de vulga­

risation industrielle permettant d'Pssurer la fo!"lllation et une assistance 

technique. On pourrait a cet effet faire appel aux cooperatives et aux 

associations de fabricants. Les participants ont demande a l'ONUDI de prendre 

les dispositions necessaires en vue de promouvoir le lancement de programmes 

de ce gevre a !'echelon national. 

B. RecOllll&Ddations relatives a des mesures determinees 

a) Determination des bilans energetiques et programmes de gestion 

89. U>rsque l 'on envisage des programmes v1sant a ameliorer la gestion de 

l'energie industrielle, il est esscntiel de savoir comment l'energie est 

utilisee clans l'industrie pour pouvoir prendre les mesures necessaires. 

Idealement, ces prog~ammes doivent etre exhaustifs et etre con~us aux echelons 

du pays, du secteur et de l'usine. Il y a cependant des obstacles a la reali­

sation de cet objectif, ce qui ressort du fait que peu de pays industrialis~s 

se rapprochent de cet ideal. Le controle du bilan energetique de grandes 

usines et d'usines de tail.le moyenne fortes consommatrices d'energie const1tue 

neanmoins !'element fondamental de tout programme d'economies d'energie a usage 
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industriel. Les controles des bilans energetiques sont necessaires si l'on 

ve~t eva.J.uer les possibilites d'economie, determiner les diverses mesures 

d'economie a prendre et evaluer les eoQts d'investissement et leurs incidences 

sur les charges d'exploitation. Selan le niveau de conso~tion d'energie de 

chaque install&tion, la ce?:<plexite de ses circuits interieurs de distribution 

et d'utilisation d'energie et les objectifs recherches, differents types de 

contr6le du bilan energetique peuvent etre envisages : 

i} Les controles approfondis exigent une analyse detaillee des nux 
et aes bilans energetiques dans chaque entreprise industrielle. 

Ce t;n>e d'etude, reco:mmande pour les grandes acieries, usines 

chim.iques, usines d'engrais, cimenteries, raffineries et usines 

de papeterie, peut demander Jusqu'a deux mois de travail par 

etablissement; 

ii) Les contrdles generaux, qui exigent aussi l'etablissement d'un 

bilan energetique de l'usine, suffisent dans le cas d'installations 

dont le reseau d'utilisation de l'energie est plus simple (instal­

lation equipee de deux chaudieres et d'un circuit de distribution 

de vapeur, par exemple). Ce type de controle energetique est 

suffisant pour la plupart des installations moyennes de l'industrie 

alimentaire, des textiles, de la fabrication de briques et des 

etablissements similaires. Un controle general dure une a deux 

semaines; 

iii) Les contr6les sommaires (appeles aussi etudes d'usines} n'exigent 

pas l'etablissement de bilans energetiques. !ls ont pour objet 

de recueillir des donnees essentielles au moyen d'une evaluation 

generale de !'utilisation d'energie, par exemple : quantite totale 

de combustible OU d'energie electrique utilise par type de 

production au cours d 'une periode e.eterminee (en general, l 'annee 

ecoulee). Il est egalement procede, a l'occasio~ d'un contrOle 

sommaire, au rassemblement des chiffres fournis par les instruments 

et des chiffres relatifs a la production en Vue du calcul des taux 

pertinents, qui donneront le rendement relatif de l'usine en mstiere 

de consommation d'energie. Ce genre de contrOle, qui dure deux a 
trois Jours, est plus particulierement adapte aux petites et moyennes 

entreprises. Lorsque les contrOles sont acheves, des dispositions 

appropriees peuvent ~tre arretees. Ces contrOles doivent ~tre 

repetes frequemment. 
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iv) De si,J.ples inspections O.'u.sines effectuees. s.ans dis.;pos.iti.f fQ!"lllel 

par des. personnes qua.J.ifiees peuvent ~quvent entrainer des economies 

d'energi:e notables. 

90. Les contr6les du bil~ energet~que et l~ gestion de l'energie perJ]\ettent, 

au prix de depenses. lllOdestes, de ree.liser riqiidem.ent des econo:nies sensibles 

d'energie, not~nt au niveau de l'usine, ou des techniques de contr6le et 

de gestion tres simples peuvent donner des resultats rapides et positifs. 

91. Le contr61e du bilan energetique est utilement complete par la formation 

et la nomination, dans les principales entreprises consommatrices d'energie, 

de coordonnateurs de l'energie, d'equipes de gestion de l'energie ou meme 

d' un seul responsable pour assurer le sui·ri des bilans et facili ter 1 'appli­

cation de mesures pertir.entes. Il a ete demande a L'ONUDI de mettre au point 

et d'executer, selon que de besoin, des ~rogrammes de formation dans ce domaine, 

en etroite collaboration avec d'autres institutions interessees. 

b) Appui institutionnel 

92. Il y a lieu de creer Wl organisme approprie OU de renforcer les institutions 

existantes, notamaent celles qui participent directement a la fourniture d'energie, 

et de creer un milieu technique et scientifique favorable aux activites des 

professionnels de l'energie. Il est juge extr~mement souhaitable aussi decreer 

des centres d'etudes avancees pour la planification, la gestion (y compris la 

conservation) et le developpement de l'energ!~, l~ preparation d'etudes de 

faisabilite et de rapports en vue d'obtenir le financement necessaire, etc. 

Ces centres devraient mettre l'accent sur l'information, la formation et 

l'assistance technique dans les domaines precites et, en collaboration avec 

les institutions qui tre.v-aillent deja dans des dornaines connexes, pourraient 

fournir la base d'une approche commune des problemes de la planification 

energetique et industrielle. 

c) Promotion, formation et echanges d 'inf1)rmations 

93. On a constate dans de nombreux pays l'utilite de campagnes de promotion et 

d'information pour faire prendre conscience, non seulement aux cadres industriels, 

mais encore aux employes et au public. des avantages que presentent les economies 

d'energie. Ces campagnes comportent notamment la publication de brochures et 

de plaquettes, 1 1organisation de seminaires generaux OU SOUS-sectoriels, de 

concours d 1economie d'energie, etc. Les programmes de formation a la conse?'-

~ 
f 

I 
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Vation de l'energie OU au contr6le des bilar.s energetiques peuyent ~tre 

organises a I 'intention de divers groupes (responsables de l 'etablissemt:,-..t 

de bilans energetiques, ce,dres d 1entreprises responsables de l'energie, 

conducteurs de chaudieres, ingenieurs charges de la lll&i.ntenance, etc). 

Ces progra.mines devraient comporter la fo~tion dans l'entreprise et constituer 

un element pennanent des activltes industrielles. 

C. Appui international 

94. L'appui international cons~ste en une ~ssistance fournie par les pays 

industrialises pour partager leur experience et apporter dans ce domaine une 

aide financiere et technique bilaterale, multilaterale OU regionaie. 

a) Acces a !'information sur la conservation de l'energie 

95. Il ya lieu d'attendre et de rendre plus efficace le reseau d'information 

sur les ~uestions ayant trait a la gestion de l'energie dans l'industrie, afin 

que tout pa,ys interesse puisse prendre connaissance de l'experience acquise et 

des progres realises ailleurs. On a constate que divers organismes interna­

tionaux (notamment ceux du systeme des Nations Unies) menent actuellement 

d'importants travaux dans ce domaine. Pour de nombreux pays, il s'agit a la fois 

d'etre informe de !'existence de ces renseignements et d'y acceder. Une am{lio­

ration de la coordination entre les organismes existants devrait permettre a 
wie organisation telle que l'ONUDI d'orienter tout pays demandel.lr vers la source 

appropriee d'information de base. L'ONUDI et notamment sa Banque d'informations 

industrielles et technologiques (INTIB) ant un role particulierement important 

a jouer dans ce domaine, dans la mesure ou ils constituent le lieu de contact 

naturel pour les pays en developpement souhaitant disposer de renseignements 

sur des questions ayant trait a l'energie a usage industriel. Ila ete demande 

a l'ONUDI d'accorder la priorite a cette question dans son programme 

d'information industriElle. 

b) Centr·es regionaux 

96. D1une f~0n generale, les pays en developpement d'une m~me region presentent 

des analogies pour ce qui est des objectifs nationaux en matiere de developpement, 

de l'infrastructure industrielle et des contraintes socio-economiques. La coope­

ration regiona!.e permettrait done de promouvoir la solution a l:echelon national 

des problemes rclatifs a la gestion de l'energie a usage industriel. 
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97. Si le degre de developpement industrie~ de pays d'une meme region 

geographique et l'experience que ces pa.ys ont acquise en matiere de gestion 

de l'energie a usage industrie~ sont diff€rents, leur voisine,ge fait qu'ils 

sont aussi confrontes a un certain nomtire de problemes et de possibilites 

COilllClUlS OU connexes. !ls Ont done interet a Se rc;,m.ir pour exa.miner les 

problemes de gestion de l'energie a usage industriel. L'ONUDI devrait, selon 

les besoins, organiser des reunions aux echelons regional et sous-regional. 

La creation de centres regionaux en vue de l'echange de donnees d'experience 

et d'informations devrait permettre d'eluciaer certains p!"Oblemes tels que 

ceux des possibilite~ d'utilisation plus rationnelle de l'energie dans l'industrie, 

des avantages de la gestion de l'energie a usage industriel et des methodes 

permettant de venir a bout des contraintes qui font obstacle a une gestion 

efficace de l'energie a usage industriel. Les centres regionaux pourraient 

en outre assurer la formation de base a la gestion de l'energie a l'intention 

des decideurs, des cadres et des techniciens dans le domaine de !'utilisation 

et de la gestion de l'energie et organiser des seminaires, des ateliers et 

des programmes de formation a l'intention de certains groupes industriels. 

Les participants ont pris connaissance des travaux de !'Organisation 

latino-americaine de l'energie (OLADE) et recommande que d'autres regions, 

~omme l'Afrique et l'Asie, prennent des dispositions en vue de la creation 

d'institutions analogues. 

c) £Tomotion de proJets de gestion industrielle 

98. L'experience acquise par les pays en developpement a la recherche d'une 

assistance en vue de l'execution de projets de gestion industrielle et celle 

des pays industrialises et des organisations internationales disposant des 

moyens necessaires pour fournir cette assistance montrent que les projets doivent 

etre definis de fa~on precise et que les propositions doivent etre clairement 

et soigneusement con~ues. En ce sens, le terme "projets" s'enter.d de toute 

activite pratique uyant pour objet d'ameliorer la gestion de l'energie a usage 

industriel, qu'il s'agisse de formation, d'am~lioration des flux d'information, 

de technologie, de production de biens d'e~uipement, de contrOles des bilans 

energetiques, d'amelioration de procedes de production, etc. 
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99- L'ONUDI pourrait egalement jouer un role important en facilitant la 

realisation de programmes de gestion de l'energie a usage industriel dans 

les pays en developpement, not814111.ent dans les domaines suivants : 

Aide aux gouvernements dans l'elaboration de politiques des prix 

de l'energie; 

Preparation, publication et diffusion de manuels de controle 

des bilans energetiques dans differentes industries. En outre, 

l'ONUDI devrait rassembler les renseignements obtenus par diverses 

organisations internationales en vue de la formation a la conser­

vation de l'energie, pour les mettre a la disposition des pays en 

developpement; 

Mise au point d'un mecanisme d'jnformation efficace grace auquel 

les pays en developpement peuvent tir~r parti de !'experience, 

tant positive que negative, d'autres pays dans le domai~e du 

developpement et de la conservation de l'energie. A cet egard, 

la Banque d 'informations industrielles et technologiq•tes de 

l'ONUDI (INTIB) pourrait jouer un r6le important en servant de 

centre pour la diffusion de ce genre d'informations; 

Preparation de series de graphiques, de brochures et de materiel 

publicitaire a fournir pour diffusion aux pays en developpement; 

Fourniture d'une assistance technique pour resoudre les difficultes 

que rencontrent les pays en developpement dans la realisation de 

progranur.es de gestion et de conservation de l'energie et pour les 

aider a concevoir rationnellement la planification et !'evaluation 

de l'energie a !'echelon de l'usine et a l'echelon national; 

Assistance aux pays en developpement pour mobiliser les ressources 

nationales et exterieures necessaires a la realisation de programmes 

rationnels de gestion et de conservation de l'energie, y compris 

!'organisation d'ateliers et de seminaires de formation sur l'energie 

a !'intention de secteurs industriels donnes (ciment, textiles, produits 

chimiques, etc.); 

Aide awe pays en developpement en vue de l'obtention d'avis impartiaux 

sur les incidences energetiques du cboix des techniques appropriees, 

avant l'investissement dans de nouvelles industries; 

Recours aux ressources d'organismes internationaux et d'organisations 

non gouvernementales interesses, ~ ~ompris les organisations de 

travailleurs et les ansociations professionnelles. 
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CHAPITRE V. RECUMMANDATIONS CONCERN.AN'l' LES MESURES 

A PRENDRE PAR L'ONUDI 

100. Les participants ont note que l~s pays en developpement se trouvent dans 

une phase de transition, OU il leur faut prendre des decisions quant a la 

situation energetique de leur industrie. Il s'agit pour eux de passer de 

l'etat de dependance qui a ete le leur jusqu'a present a l'egard des impor­

tations d'energie - lesquelles, en depit d'une faible consommation par tete, 

representent souvent une lourde charge financiere - a un avenir energetique 

fonde sur un recours accru aux sources indigenes et une meilleure gestion 

des ressources disponibles. Cette mutation requiert un examen attentif des 

options offertes et des problemes qui s'y rattachent ainsi que !'aptitude 

a prendre les mesures necessaires pol!r pouvoir suivre la filiere energetique 

choisie pour l'avenir. Il va de soi qu'il appartient a chaque pays d'elaborer 

sa propre politique industrielle et energetique et que le r6le de J'ONUDI 

consiste a lui preter le concours voulu. 

101. Dans le peu de temps dont ils disposaient, les participants se ~ont 

attaches a definir des objectifs precis et a recoDD11ander des mesures a prendre 

que l'on trouvera exposes dans les paragraphes pertinents des chapitres III et 

IV. Il convient de noter que ces propositions, nullement exhaustives, se 

bornent a indiqu~r les points critiques dont il faut tenir compte pour resoudre 

le difficile probleme de l'energie dans le contexte des programmes d'industria­

lisation. Dans le present chapitre~ les participants recommandent un certain 

nombre de mesures a prendre par l 'ONUDI tout en priant celle-ci de ·~enir compte, 

lors de leur mise en oeuvre, des travau.x entrepris dans ce domaine par d'autres 

organisations internationales. 

102. Pour ce qui est de la necessite, pour les pays en developpement, d'ameliorer 

leurs methodes d'elaboration et d'application des politiques energetiques et 

industrielles car ce sont ces pays dont l'experience en la matiere est la plus 

precieuse - les participants ont recommande d'user de mecanismes permettant 

de mettre en commun les resultats obtenus dans l'integration des politiques 

relatives au developpement, a l'industrie et a l'energie. L'ONUDI et les pays 

en dev~loppement devraient envisager la possibilite d'organiser des reunions 

techniques, des seminaires, etc. Les activites de l'ONUDI dans ce domaine 

devraient etre axees sur le processus d'elaboration des politiques energetiques 
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et industrielle3 et porter, notamment, sur les points suivants : principalcs 

options, criteres - et leur importance relative - pour la definition de 

priorites et le choix entre les diverses solutions : facteurs qui entrent 

en jeu pour faire comprendre et accepter des politiques nouvelles; et 

techniques qui permettent de modifier les politiques en fonction des 

changements importants de circonstances. 

103. Les participants sent convenus que les pays en developpement retireraient 

le plus grand profit d'une aide plus etendue pour l'elaboration des projets et 

leur adufCation aux criteres regissant l'octroi des credits par les institutions 

financieres internationales. Ils ont recommande que l'CNUDI elargisse le ~hamp 

d'activite de sa Section des etudes de realisation en creant, au niveau regional, 

plusieurs centres pour l'etude de la faisabilite qui se chargeraient d'analyser 

les projets, de dispenser la formation voulue et d'aider a l'elaboration des 

propositions de projets requerant des investissements importants de la part 

des institutions financieres nationP.les et internatione.les. Les methodes a 
appliquer et les programmes d'ordinateur necessaires sont deja au point et 

sont couramment utilises au Siege de l'ONUDI. 

104. Les participants sent en outre convenus qu'il faudrait apporter aux pays 

en developpement une aide,technique ou autre, accrue pour leur permettre de 

creer OU de developper leur ca.pa.cite de production de biens d'equipement et 

de fournir les services voulus au secteur energetique, dans le cadre des efforts 

qu'ils deploient pour elargir leur autonomie ou a recommande que l'ONUDI use de 

l'eventail des activites a sa disposition pour aider aux travaux d'evaluation 

et encourager ce chemp particulier de developpement. Au nombre de ces activites 

figurent l'etude des conditions necessaires a la fabrication locale de materiel 

energetique; les conseils pour l'implantation d'usines; les mesures destinees 

a faciliter les transferts de techniques necessaires et les incitations a la 

creation de coentreprises pour la fabrication de biens d'equipement, notamment 

dans le secteur energetique, par l'entremise du Service de promotion des 

investissements et du Systeme de consultations de l'ONUDI. 

105. Notant que maintes regions d'Afrique disposent d'un potentiel hydro­

electrique extranement eleve, dont 1,5 j seulement a ete mis en valeur. a 
ce jour, les participants ont recommande que l'ONUDI lance en Afrique un 

programme de creation de mini-central.es hydro-electriques semblable a celui 

qu'~lle a entrepris avec le plus grand succes dans la region d'Asie. 
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Ce programme comporterait divers elements, et notwmnent la creation d'un reseau 

regional de ~entres; la creation i'un centre de recherche et de formation; 

l'organisation de reunions techniques; la diffusion de manuels sur la conception, 

la construction, le fonctionnement et l'entretien des petites centrales hydro­

electriques; et l'assistance destinee a renforcer la capacite locale de 

fourniture de biens d'equipement et de services au secteur hydro-electrique. 

106. Pour ce qui est des possibilites energetiques offertes par la biomasse, 

on a reconnu qu'il s'agissait la d'un vaste potentiel, largement reparti, et 

susceptible de constituer une so~rce importante d'energie industrielJe dans 

les pays en developpement. Certaines de3 techniqGes permettant d'extraire 

une energie utile des dechets agricoles ant ete suffisamment mises a'..l point 

en laboratoire pour qu'on puisse desormais aller de l'avant. Les participants 

ont recormnande a l'ONUDI de lancer, selectivement, des projets de demonstration 

sur ces procedes afin de recueillir les renseignements necessaires sur les 

cadences, les rendements, la rentabilite et divers autres facteurs a prencire 

en compte pour concevoir et etudier une operation a l'echelle industrielle. 

On devrait egalement utiliser ces projets a des fins de formation, en y 

associant des ressortissantb de pays limi~rophes, de maniere a entrainer, en 

cas de reussite, d'utiles transferts de technologie tlans l'ensemble de la region. 

107. Les participants ont en outre recommande que l'ONUDI etudie les mesures 

propres a encourager l~ conception de generateurs de gaz susceptibles d'utiliser 

les divers materiaux dont disposent les pays en developpement, tels que coques 

de noix de coco ou de cacahouete et balles de riz. L'absence de modeles bien 

con~us susceptibles de fonctionner avec divers materiaux est en effet le 

principal obstacle a la mise au point et a la generalisation des generateurs 

de gaz. 

108. Les partici: ..... ~s ont juge que les economies d'energie industrielle 

constitUB.ient un moyen d'attenuer, a court terme, les contraintes liees aux 

importations d'energie et de realiser a peu de frais d'importantes economies. 

La gestion de l'energie industrielle, et notamment l'emploi efficace de l'energie, 

est un des aspects essentiels de l'industrialisation des pays ~n developpement, 

ou les economies n'apparaissent plus conune une contrainte et un sacrifice, mais 

plutat comme un JDOyen de produire davantage de biens et de services avec une 

quantite donnee d'energie, et de contribuer de ce fait a la croissance 

economique. Les economies d'energie soot frequemment creatrices d'emplois; 

ainsi, l'utilisation accrue des isolants thermiques dans le materiel industriel 

~ccroit les debouche!:: des fabricants d'isolants. 

l 
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109. Les participants ant recommande que les pays en developpement lancent, 

avec le concours de l'ONUDI, un programme general integre ct pragmatique, 

visant a econC111iser l 'energie industrielle, a mettre en oe·· 1rre a. l 'echelon 

national et regional. Ce programme serait gen~ral en ce qu'il engloberait 

les s...:cteurs industriels les plus gros consommateurs d'energie et la plupart, 

voire taus les pays d'une region. 11 devrait etre integre de maniere a 
r< ·~Sembler tous les elements indispensables a une action efficace, et notamment 

l'educatiou et la formation de cadres, d'ingenieurs et de travailleurs; 

l'elaboration de manuels; les methodes d'etablissement des bilans et 

evaluations energetiques; !'organisation de reunions des techniques, ateliers, 

stages et visites d'usines; la creation de centres d'information, et l'etablis­

sement de liens entre les organisations et institutions des pays participants. 

Le programme devrait etre pragmatique, c'est-a-dire viser avant tout une 

sensible amelioration du rendement energetique dans l'industrie. A cet egard, 

il :l ete propose que la premiere phase du programme vise a retliser des 

economies d'energie ne necessitant que peu OU pas d 1 investissements et comporte 

un mecanisme de controle et d'enregistrement qui permette de mesurer les progres 

accomplis. 

110. Les participants ant en outre recommande quc les pays en ~eveloppement 

etudient la possibilite de creer leurs propres organismes charges d'economiser 

l'energie industrielle. Ces organismes fourniraient a leurs clients des 

services tels que le contr6le des bilans energetiques des installations 

industrielles et emettraient des recommandations portant,d'une part, sur 

les mesures d'application inunediate permettant de realiser des economies 

considerables et, de l'autre, sur les mesures a long terme comportant des 

investissements dans des precedes et des materiels nouveaux. Les services 

fournis porteraient notamment sur la formation de membres du personnel 

specialement dedgnes a cet ef'fet aux methodes a appliquer pour realiser 

des economies d'energie. 

111. Les participants ant recommande que des ressources supplamentaires soient 

mises a la disposition de l'ONUDI pour lui permettre d'executer les 

recommandations prec i tees; 
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• CHAPITRE VI. CLOTURE: DE LA Rt.'UNION 

112. Le projet de rapport de la Reunion a ete soumis par le Rapporteur, 

M. J. de Lima Acioli, a la seance pleniere de cloture, le 2 septembre. Un 

certain nombre d'observations ayant ete formulees et de modifications proposees 

a cette occasion, il a ete convenu de confier au Secretariat le soin de les 

incorporer, selon qu'il conviendrait, dans le texte definitif du rapport. 

113. Dans son allocution de cloture, le President, M. Vidkunn Hvedinf. a 

remercie les participants de lui avoir ccnfie la presidence de la Reunion et 

a dit le prix qu 'il attachait a leur cooperation et a leur rapport a la Re1 mion 

ainsi qu'au travail fait par le Secretariat. 

114. M. G. s. Gouri, President du Groupe special pour la quatrieme Conference 

generale de l'ONUDI,a remercie le Gouvernement et le peuple norvegiens de 

leur invitation et de leur accueil et il a appele !'attention des participants 

sur la generosite des contributions versees par la Norvege ainsi que sur 

le role important qu'elle joue dans les programmes internationaux de cooperation 

aux fins du developpement. 

115. Les participants ont exprimG leur reconnaissance au Gouvernement et 

au peuple norvegiens pour leur cordiale hospitalite et pour la qualite 

remarquable des services fournis. 



- 40 -

Annexe I 

ORDRE DU .TOUR 

1. Ouverture de la Re~nion 

2. Election du Iureau 

3. Adoption de l'ordre du jour 

4. Considerations d'ordre general sur l'industrialisation et l'energie 
dans les pays en developpement 

a) Problemes auxquels ont a faire face les pays en developpement 

b) Interdependance energie/industrie 

c) Politique de deve~oppement centralise/decentralise 

5. Mise en valeur de l'energie pour l'industrialisation 

6. Gestion de l'energie 

7. Renforcement des capacites industrielles et technologiques des pays en 
developpement en ce qui concerne les biens d'equipement, les servi~es 
techniques et autres moyens necessaires pour taus les aspects de la 
production et l'utilisation de l'energie 

8. ?olitiques et strategies necessaires dans le domaine de l'energie et 
de l'industrialisation; recommandations concernant les mesures a 
prendre 

9. RBle le la cooperation internationale et notamment de la cooperation 
entre pays en developpement 

10. Adoption du rapport de la reunion 

11. Cloture de la reunion 
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Civil Engineer 
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by T. Balabanov, UNIDO consultant 

The economies of, and potential for, energy conser­
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by H. J. Laue, Director, Division of Nuclear Power, 
International Atomic ~nergy Agency 

l!:nergy ".!onsumption in the decentra:l.ized industrial 
sector. Prepared by J. Parikh, UNIDO consultant 

Provisional list of participants 
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Implications of biomass energy technology for deve­
loping countries. Prepared by the UNIDO secretariat 
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A 

A 
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A 

A 



- 49 -

Autres documents (suite) 

ID/WG. 389/6 

ID/WG. 391/12 

ID/WG. 394/8 

ID/WG. 399/4 

Conference Room 
Paper No 1 

Conference Room 
Paper No 2 

Conference Room 
Paper No 3 

Conference Room 
Paper No 4 

Conference Room 
Paper No 5 

Titre 

Rapport d 'une re1mion d 'experts de haut ni veau prepa­
ratoires a la quatrieme Conference generale de l'ONUDI. 
Forum international sur les innovations technologiques 
et le devel~ppement 
'l'bilissi \URSS) • 12-16 avril 1983 
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industriel dans les pays en developpement 
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Rapport d'une reunion d'experts de haut niveau prepa­
ratoires a la quatrieme Conference generale de l'ONUDI 
sur la mise en valeur acceleree des ressources humaines 
necessaires au developpement industriel 
Yaounde (Cameroun), 30 mai- 3 juin 1983 

Rapport d'une reunion d'experts de haut niveau prepa­
ratoires a la quatrieme Conference generale de l'ONTJDI 
sur la cooperation industrielle entre pays en develop­
pement 
Bangkok l Thailande) • 18-22 juillet 1983 

UNDP views on industry-energy related issues. Prepared 
by the United Nations Developnent Programme 

How to assist in the initiation and strengthening of 
an electro-mechanical industry in developing countries, 
with emphasis on water paver plant and electrification 
equipment. Prepared by A. Vinjar, UNIDC consultant 
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A, F 

A, F 

A, F 

A, F 

A 

Industrial experience from the petroleum activity in A 
Norway. Prepared by the Norwegian Ministry of Petroleum 
and Energy 

The energy consumption in the manufacturing industries, 
and the strategies in order to comply with future energy 
consumption. Prepared by R;.;mon O. Argote, Technical 
Secretary, National Commission of Energy, Republic of 
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tific Research Institute 
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Conf'erence Hoom 
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ANNEXE IV 

MANDAT ET COMPOSITION DES GROlJPES DE TRAVAIL 

Groupe de travail No 1 - Mise en valeur de l'energie 
pour !'industrialisation 

Le Groupe de travail No 1 sera charge des principales questions visees aux 

points 5, 7, 8 et 9 de l'ordre du jour et tiendra compte, a cet egard, des debats 

en seance pleniere. 

Il devra en particulier formuler des reccmmandations concretes sur les mesures 

a prendre aux niveaux national et international, notamment en ce qui concerne le 

role que 1' ONUDI pourrai t jouer dans les domaineG sui var.ts: 

1) Exploitation des sources locales d'energie dans les pays en developpement 

importateurs de petrole, grace a la technologie et a la creation de biens 

d'equipement, avec les options suivantes : 

a) Combustibles fossiles : petrole, gaz naturel, charbon et hydrocarbures 

divers (ID/WG,402/l, ID/V.U.402/9, CRP.l); 

b) Hydro-electricite : la creation de petite;; cer1trales hydro-electri'lues 

et le developpement industriel : avantages et besoins (ID/WG.402/1, 

ID/WG.402/9, CRP.l); 

c) La biomasse : necessite d'une ~pproche integree pour adapter les 

ressources de la biomasse aux besoins energetiques des industries 

(ID/WG.402/1, ID/WG.384/6/Rev.l, ID/WG.389/6, ID/WG.402/9); 

d) Autres possibilites : l'energie geothermique, eolienne et nucleaire 

(ID/WG.402/1, ID/WG.402/8, ID/'WG.402/9). 

2) Conception et mise en oeuvre de politiques energetiques/industrielles 

a long terme, s'inspirant de ce qui precede et tenant compte de la 

dependance reciproque du developpement industriel et du secteur de 

l'energie (ID/WG.402/1, ID/tnU.391/12, ID/WG.402/4. CRP.l). 

Les documents de base du Groupe de travail No 1 sont les sujvants 

ID/WG.402/1, ID/WG.402/4, fD/WG.1102/6, ID/WG.402/8, ID/WG.402/9, 

ID/WG.384/6/Rev.1, ID/WG.389/6, ID/WG.391/12, ID/WG.399/4, CRP.l. 
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2. Composition 

Groupe de travail No 1 - Mise en valeur de l'energie pour l'industrialisation 

President : M. M. Sambamurti 
Rapporteur : M. P. Palmedo 
M. J. de Lima Acioli 
M. A. Allertsen 
M. R.O. Argote 
M. J. Arnott 
Mme B. Chooi 
M. I. Dalesios 
M. N. Escal'Ulte-Barrett 
M. J. Fritz 
M. M. Juricic;" 
M. S. Mbakop 
M. T. M~gedal 
M. M. Mpia Nsale 
M. D. Rosales 
M. A. Schwartz 
M. I. Tampone 
M. Y. Zhao 
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Groupe de travail No 2 - Gestion de l'energie a usage industriel 

1. Mandat 

Le Groupe de travail No 2 sera charge des principales questions visees aux 

points 6, 7, 8 et 9 de l'ordre du jour et tiendra ccmpte, a cet egard, des debats 

en seance pleniere. 

Il devra en particulier formuler des recommandations concretes sur les 

mesures a prendre au.~ niveaux national et international, notamment en ce qui 

concerne le role que l'ONUDI pourrait jouer dans les domaines suivants 

1) Gestion de l'energie industrielle, a l'echelon du pays et de 

l'entreprise, y compris le<> programmes scientifiques et techniques, 

l'enseignement et la formation, le choix de mecanismes financiers, etc. 

2) La conse~vation de l'energie et les sources d'energie de remplaceme~t 

dans l'industrie : amelioration du rendement ~nergetique; modi~icati0n 

de la gamme des productions; encouragements; et, d~ fa~on generale, 

suppression des 0bstacles a la conservation d'etiergie. 

3) La gestion et la conservation de l'energie : politiques et actions 

concretes, institutions et mecanismes necessaires. 

Les document de base du Groupe de travail No 2 s0nt les suivants : 

ID/WG.402/1, ID/WG.402/4, ID/WG.402/5, ID/WG.402/6, ID/WG.402/7, ID/WG.402/9, 

ID/WG. 391/12, ID/WG. 394/8, ID/WG. 399/1~, CRP .l. 
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2. Composition 

Groupe de travail No 2 - Gestion de l'energie a usage industriel 

President : M. A.R. Radwan 
Rapporteur : Mme J. Parikh 
Mme S. Alambo 
M. I. Brunborg 
M. P. Creyke 
M. R. Hladik 
M. M. Kellow 
M. M. Kukulski 
Mme O.M. Lipede 
M. P.A. Maganya 
M. C. Penche Felgueroso 
M. H. Sbarra 
M. K, Sall 
M. A. Vinjar 
M. D. White 
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